
 

 

« SOUS TOUTES RÉSERVES » 

« PAR COURRIEL » 
 

Montréal, le 2 juillet 2025 

 

Madame Caroline Tanguay, chargée de projet 

RÉSEAU PLEIN AIR QUÉBEC 

7665, boul. Lacordaire 

Montréal (Qc) H1S 2A7 

 

Objet : Partage de responsabilité 

 Notre dossier : 32616  

 

Madame, 

Vous nous avez mandatés afin de vous donner de l’information quant au partage de 

responsabilité entre différents intervenants, notamment un propriétaire et un 

gestionnaire, selon si l’accès est autorisé ou non, ou toléré. 

QUESTIONS 

Vous souhaitez également obtenir une réponse aux questions suivantes : 

1. Est-ce que l’état du droit actuel fait en sorte que le propriétaire d'un terrain privé 

chez qui se pratique une activité de plein air (sans qu'il en soit gestionnaire) 

pourrait être tenu responsable d'un préjudice dont serait victime un pratiquant 

d'une telle activité? 

2. Est-ce qu'une clause incluse dans une entente signée avec un gestionnaire de 

site peut limiter la responsabilité du propriétaire?   

3. Considérant l’état actuel du droit, un tel propriétaire pourrait-il être poursuivi 

même s'il signe une entente avec un gestionnaire de site, comprenant une 

clause qui vise à limiter sa responsabilité au détriment de celle du gestionnaire? 

RÉPONSES SOMMAIRES 

Responsabilité du propriétaire qui n’est pas gestionnaire du site :  

1. Oui, un propriétaire qui permet l’accès à son terrain pour la pratique d’une 

activité de plein air, peut être tenu responsable en cas d’accident sur son 
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terrain. Cela dépend de plusieurs facteurs, notamment à qui incombait 

l’obligation dont découle le préjudice et si une faute a été commise. 

Effets de la signature d’une entente : 

2. Oui, le propriétaire peut habituellement limiter sa responsabilité en signant une 

entente avec le gestionnaire de site, sauf dans le cas des exceptions prévues 

par la loi dont il est fait mention plus bas dans le document. En signant une 

entente, les parties peuvent ainsi consigner par écrit les obligations de chacun 

et limiter leurs responsabilités. Un propriétaire pourrait ainsi faire supporter au 

gestionnaire l’obligation d’entretien du terrain et des installations utilisés par 

les usagers, et limiter sa responsabilité qui pourra alors incomber au 

gestionnaire de site.  

Risque de poursuite : 

3. Malgré la signature d’une entente limitant ou exonérant sa responsabilité vis-

à-vis du gestionnaire, un propriétaire pourrait être poursuivit suivant la 

survenance d’un préjudice. Rien n’empêche le propriétaire d’être poursuivi 

même s’il a une entente signée qui limite sa responsabilité, mais la signature 

d’une telle entente pourra avoir un impact sur l’issue du procès et la décision 

rendue. L’entente sera soumise à l’examen du juge qui entendra le dossier. 

Les fondements juridiques des présentes réponses sommaires sont expliqués plus en 

détails ci-après. 

ANALYSE 

Responsabilité extracontractuelle 

La responsabilité civile extracontractuelle résulte du devoir de ne pas causer de 

dommage à autrui, conformément aux règles de conduite découlant des 

circonstances, de la coutume et de la loi : 

Art. 1457 C.c.Q. : 

« Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant 

les circonstances, les usages ou la loi, s’imposent à elle, de manière à ne 

pas causer de préjudice à autrui. 

Elle est, lorsqu’elle est douée de raison et qu’elle manque à ce devoir, 

responsable du préjudice qu’elle cause par cette faute à autrui et tenue de 

réparer ce préjudice, qu’il soit corporel, moral ou matériel. 
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Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice causé à autrui 

par le fait ou la faute d’une autre personne ou par le fait des biens qu’elle a 

sous sa garde. » 

Responsabilité contractuelle 

La responsabilité civile contractuelle, quant à elle, impose le devoir de respecter les 

engagements pris avec une autre personne, c'est-à-dire les obligations contractuelles. 

Toute personne qui manque à cette obligation est responsable des dommages causés 

à l'autre partie et est tenue de les réparer, comme le prévoit l'article 1458 du Code 

civil : 

Art. 1458 C.c.Q : 

« Toute personne a le devoir d’honorer les engagements qu’elle a 

contractés. 

Elle est, lorsqu’elle manque à ce devoir, responsable du préjudice, corporel, 

moral ou matériel, qu’elle cause à son cocontractant et tenue de réparer ce 

préjudice; ni elle ni le cocontractant ne peuvent alors se soustraire à 

l’application des règles du régime contractuel de responsabilité pour opter 

en faveur de règles qui leur seraient plus profitables. » 

Si l’on délègue une responsabilité à quelqu’un, il est ainsi primordial de mettre le tout 

par écrit dans un contrat. Le contrat sert à clarifier les obligations de chacune des 

parties et peut servir de preuve.  

Éléments constitutifs 

Que la responsabilité civile soit contractuelle ou extracontractuelle, le fardeau de la 

preuve, qui incombe en principe à la personne qui demande réparation, requiert trois 

(3) éléments : une faute, un préjudice et un lien de causalité entre la faute commise 

et le préjudice subi. 

La faute : 

Pour qu'il y ait faute, il faut nécessairement qu'il y ait une obligation, contractuelle ou 

extracontractuelle, qui lie deux (2) parties. La faute peut résulter non seulement d'une 

action, mais aussi d'une omission. Selon les tribunaux, pour établir si une action ou 

une omission constitue une faute, il faut se demander si une personne raisonnable, 

normalement prudente et diligente, placée dans les mêmes circonstances, aurait agi 

de la même manière. 

La faute dépend donc du rapport juridique entre deux parties : c'est ce qu'on appelle 

une « obligation ». Pour déterminer si la violation d'une obligation constitue une faute, 
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il convient d'apprécier l'intensité de l'obligation, qui peut être une obligation de 

moyens, une obligation de résultat ou une obligation de garantie. 

L'obligation de moyens constitue l'obligation la moins onéreuse. Le débiteur d'une 

obligation de moyens doit mettre en œuvre tous les moyens pour tenter d'atteindre le 

résultat, alors que l'obligation de résultat exige l'atteinte dudit résultat par son débiteur, 

à l'exception des cas de force majeure. L'obligation de garantie, la plus lourde des 

trois intensités, exige nécessairement la réalisation du résultat par son débiteur, même 

en cas de force majeure, c'est-à-dire même en cas d'événement imprévisible et 

irrésistible. 

Le préjudice : 

Le préjudice, quant à lui, constitue le dommage ou la conséquence subis par le 

créancier de l’obligation. Le préjudice est de trois (3) types : 

• Corporel; 

• Matériel; 

• Moral; 

Lien de causalité : 

Il faut que le dommage soit dû directement à l’inexécution de l’obligation contractuelle 

ou extracontractuelle, ce qui constitue le lien de causalité.  

Limitation et exonération de responsabilité 

On peut toutefois limiter ou exonérer sa responsabilité dans certains cas. 

Dénonciation du danger et acceptation du risque : 

Vous pouvez limiter votre responsabilité, et donc votre obligation de réparer les 

dommages subis, lorsque vous signalez un danger au moyen d'un avis. Il ne s'agit 

pas d'une exonération de responsabilité, au sens de l'article 1476 du Code civil du 

Québec, mais comme l'acceptation des risques, cette dénonciation peut diminuer 

votre responsabilité. 

La responsabilité d'une personne peut également être exonérée ou limitée lorsque la 

personne qui a subi le dommage a accepté les risques normaux et prévisibles 

inhérents à la pratique d'une activité. Cette acceptation doit résulter d'un 

consentement libre et éclairé. Elle peut être explicite, soit lorsqu'une personne est 

informée des risques par la présence d'une affiche ou si elle est amenée à signer un 

formulaire d'acceptation des risques. Cette acceptation peut aussi être implicite 

lorsque, en l'absence d'affiche ou de signature d'un formulaire, on peut supposer 
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qu'une personne raisonnable aurait été consciente des risques en raison de la nature 

même de l'activité pratiquée, et aurait quand même choisi de la pratiquer.  

L'acceptation des risques par la victime n'implique cependant « pas renonciation à 

son recours contre l’auteur du préjudice », tel que le prévoit l’article 1477 du Code civil 

du Québec. Ainsi, même si les participants à une activité signent un formulaire de 

reconnaissance et d’acceptation des risques, cela n’exonère pas totalement le 

gestionnaire ou le propriétaire du site. En cas de dommage, le gestionnaire ou le 

propriétaire du site peut toujours être tenu civilement responsable. Malgré tout, un tel 

formulaire sert d’avis aux participants en les informant des principaux risques 

inhérents à la pratique de cette activité et leur signature montre qu’ils étaient 

conscients de ces risques. 

Force majeure :  

La force majeure, prévue à l'article 1470 du Code civil et brièvement évoquée ci-

dessus, peut être utilisée pour exclure la responsabilité lorsque celle-ci résulte d'un 

événement imprévisible et irrésistible. L'imprévisibilité de l'événement est liée au 

critère d'une personne raisonnablement prudente et diligente placée dans les mêmes 

circonstances, tandis que l'irrésistibilité d'une situation est liée à son inévitabilité. 

Toutefois, la force majeure ne peut pas exonérer le responsable d'une obligation de 

garantie. 

Exception : 

Malgré les principes d’exonération de responsabilité prévus au Code civil et expliqués 

ci-haut, l’article 1474(2) prévoit qu’on « ne peut aucunement exclure ou limiter sa 

responsabilité pour le préjudice corporel ou moral causé à autrui ». Ainsi, même si un 

participant signe une décharge de responsabilité ou un formulaire d’acceptation des 

risques qui stipule que l’organisateur de l’activité, le propriétaire ou l’exploitant du 

terrain n’est responsable d’aucun préjudice, la victime aura toujours un recours contre 

l’auteur du préjudice pour le préjudice corporel et moral qu’elle a subi. Cette clause de 

non-responsabilité a toutefois son utilité, car elle sert tout de même à décourager les 

recours et à prouver que la victime avait connaissance des risques, ce qui peut réduire 

la responsabilité de l’organisateur, du propriétaire ou du gestionnaire. 

EXEMPLES  

1) Propriétaire qui ne gère pas l’accès à son terrain (l’accès est géré par un 

gestionnaire) : 

Lorsqu’un propriétaire délègue la gestion de l’accès à son terrain à un gestionnaire, il 

y a un contrat entre les deux qui détermine les responsabilités et obligations de 

chacun. Ce contrat devrait être fait par écrit. À ce moment-là, au niveau de la 
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responsabilité civile, c’est à celui qu’incombe une obligation donnée que sera 

imputable la responsabilité du préjudice découlant de cette obligation.  

Par exemple : Un propriétaire délègue à un gestionnaire la gestion de sentiers 

pédestres sur son terrain.  

Cas 1 : Le contrat prévoit que le gestionnaire est responsable des balises et de 

la signalisation des sentiers. Ainsi, si un randonneur suit une indication erronée 

qui l’amène vers un ravin et qu’il se blesse, ce devrait être le gestionnaire qui 

serait tenu responsable, puisque c’est son obligation de baliser et d’indiquer 

correctement les sentiers. 

Cas 2 : Le contrat prévoit que le propriétaire est responsable des balises et de 

la signalisation des sentiers. Ainsi, si un randonneur suit une indication erronée 

qui l’amène vers un ravin et qu’il se blesse, ce devrait être le propriétaire qui 

serait tenu responsable, puisque c’est son obligation de baliser et d’indiquer 

correctement les sentiers.  

2) Propriétaire qui gère l’accès à son terrain et en permet l’accès;  

Le propriétaire qui permet l’accès son terrain et qui ne fait pas affaire avec un 

gestionnaire ne pourra vraisemblablement pas transférer la responsabilité à personne 

d’autre que la personne à qui il permet l’accès. Ainsi, afin de minimiser sa 

responsabilité, le propriétaire doit indiquer les risques inhérents à l’accès sur son 

terrain.  

• Société des établissements de plein air du Québec c. Gratton, 2010 QCCA 875 

(CanLII) : 

La SÉPAQ est chargée de l’exploitation du Parc national de l’Île-Bonaventure-

et-du-Rocher-Percé, selon la Loi sur les parcs, L.R.Q. c. P-9 (il est ainsi 

assimilé à un propriétaire, ayant vraisemblablement les mêmes obligations et 

responsabilités). Monsieur Gratton a emprunté l’escalier qui mène à la grève et 

a marché jusqu’au rocher. Il a fait quelques pas et s’est écroulé après avoir été 

heurté violemment à la tête par une pierre qui s’est détachée du rocher. Une 

signalisation laissait voir à ceux qui la consultaient que le sol pouvait être 

glissant ou que des pierres pouvaient se détacher. Ils pouvaient déduire de 

cette signalisation, en raison du lieu où elle était placée, que c’était la paroi du 

cap qui pouvait être glissante ou sujette à des effritements. Ces indications ne 

permettaient cependant pas aux touristes de savoir qu’il était dangereux de 

s’approcher du rocher parce que des pierres pouvaient s’en détacher. Au 

surplus, le fait d’aménager un escalier à même cette paroi rocheuse pour 

faciliter la descente jusqu’à la grève était de nature à encourager les touristes 

à se rendre au rocher et à leur laisser croire que les difficultés identifiées sur la 
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signalisation avaient été aplanies par l’installation de l’escalier. La Cour a donc 

retenu la responsabilité de la SÉPAQ. 

3) Propriétaire qui indique que l’accès est non autorisé et qui fait respecter cette 

interdiction; 

Le propriétaire qui indique de façon claire et non équivoque que l’accès est interdit 

devrait être en mesure d’exonérer ou du moins limiter sa responsabilité.   

• Dubé c. Domaine de ski Mont Bruno Inc., 2005 CanLII 23658 (QC CS) : 

 

Résumé / extraits de la décision précitée : M. Dubé est un planchiste 

expérimenté. Il a subi des blessures graves à une jambe lors d'un accident 

survenu à la station de ski du défendeur. L'accident est survenu dans une 

portion de sous-bois située entre deux pistes. M. Dubé reproche à la station de 

ski des manquements concernant l'entretien et la signalisation. Le Tribunal 

estime que la station de ski a satisfait à son obligation de moyens en 

maintenant les pistes officielles entretenues et sécuritaires. Le Tribunal conclut 

que l'endroit où l'accident est survenu était une portion du sous-bois, non une 

jonction entre deux pistes, et qu'il était clairement identifié comme hors-piste, 

et qu’il était notamment non éclairé ni entretenu. La preuve démontre que M. 

Dubé connaissait les risques inhérents à cet endroit et qu’il a choisi 

intentionnellement de s'y engager, de surcroit à une vitesse inappropriée, sans 

vérifier l'état des lieux au préalable. Par ailleurs, sa violation du Code de 

conduite en montagne, lequel interdit l'accès aux sous-bois non balisés (hors-

piste), contribue à la conclusion que l'accident découle des gestes posés par 

M. Dubé. Le Tribunal rejette également l'argument selon lequel ce sous-bois 

était un piège. Il estime qu’il n'existe aucun fondement pour rendre la station de 

ski responsable des choix délibérés d'un usager qui enfreint les règles. 

4) Propriétaire qui indique que l’accès est non autorisé (ou qui ne l’indique pas), 

mais qui tolère que des individus y accèdent; 

Dans certains cas, les tribunaux ont jugé que des barrières et/ou des indications 

insuffisantes laissaient croire à une acceptation par le propriétaire de l’utilisation de 

son terrain. Ainsi, en « acceptant » que l’on passe sur son terrain, le propriétaire a une 

obligation de s’assurer son terrain soit adéquat pour la pratique des activités 

« tolérées ». 

• St-Pierre c. Parc linéaire Le P'tit Train du Nord, 2013 QCCA 164 (CanLII) : 

Résumé / extraits de la décision précitée : Le conjoint de l’appelante circulait 

en vélo sur le parc linéaire Le P’tit train du Nord lorsqu’il est tombé dans une 

tranchée large et profonde de plusieurs pieds. Il a subi une fracture de la 
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colonne et est mort. Rien ne signalait la présence de la tranchée de façon 

particulière sauf un rondin au sol d’une circonférence de 7 à 8 pouces, placé 5 

pieds avant la tranchée, d’un côté comme de l’autre. Le préposé du Parc 

linéaire était au courant que des rubans signalant le danger avaient été retirés 

avant l'accident et n'a pas pris de mesures de signalisation supplémentaires. 

La piste cyclable n’était pas ouverte au moment de l’accident, selon le Parc 

linéaire. Le site Web du Parc linéaire indique toutefois le contraire, car il précise 

que la circulation y est permise du 1er mai au 31 octobre 2005. L’accident est 

survenu le 7 mai. Le Tribunal d’appel estime que le Parc linéaire avait 

connaissance des risques associés à la tranchée et que les rubans utilisés pour 

en signaler la présence ne constituaient pas une mesure suffisante. Le Tribunal 

conclut aussi qu’une signalisation adéquate aurait probablement influencé le 

cours des événements. Si des chevalets avaient été installés sur toute la 

longueur de la tranchée, plusieurs pieds avant cette dernière, le cycliste aurait 

sans doute percuté ces derniers, mais ne serait probablement pas tombé dans 

la crevasse. Toutefois, la Cour considère que la victime cycliste était également 

négligente en roulant sans prudence suffisante. Par conséquent, la 

responsabilité est répartie en deux tiers pour l’appelante et un tiers pour le Parc 

linéaire, l’appelante devant assumer les deux tiers de la responsabilité pour 

l’accident subi par son défunt conjoint puisque ce dernier, soit roulait trop vite, 

soit ne portait pas une attention suffisante, soit possiblement les deux. 

• Pelletier c. Fermont (Ville), 2004 CanLII 76280 (QC CA) : 

Résumé / extraits de la décision précitée : Un conducteur inexpérimenté d’un 

véhicule tout terrain a subi un grave accident (l'accident a rendu la victime 

tétraplégique) en heurtant une barrière de métal située à seulement trois pieds 

du sol et qui n'est donc pas dans le champ de vision immédiat d’un conducteur. 

En outre, il n'existe aucune signalisation mettant en garde sur l'existence de 

cette clôture. La Ville de Fermont gérait cette clôture, destinée à restreindre 

l’accès motorisé à un parc, mais cette clôture n'est ni verrouillée ni cadenassée. 

La preuve révèle que n'importe qui peut l'ouvrir ou la fermer sans difficulté et 

qu'elle est le plus souvent grande ouverte. Le Tribunal estime donc que la Ville 

de Fermont semblait tolérer que le sentier soit emprunté par des véhicules 

motorisés. La Ville savait que le sentier était emprunté par des véhicules tout 

terrain et savait que la barrière était un danger. Elle est donc responsable de 

l’accident. Toutefois, le Tribunal estime que la victime a contribué à l’accident 

par son imprudence et son inexpérience en roulant à une vitesse excessive, 

malgré les mises en garde, justifiant une réduction de 25 % des dommages 

totaux. 
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CONCLUSION 

Lorsqu’un propriétaire cède ses obligations à un gestionnaire, il est important de 

mettre le tout par écrit dans un contrat. Le propriétaire peut alors limiter sa 

responsabilité ou s’exonérer en s’assurant de la prise de responsabilité par le 

gestionnaire par le biais de clauses claires à cet effet. 

Dans tous les cas : si l’accès est permis, il faut clairement indiquer les risques 

inhérents découlant de l’accès à son terrain; si l’accès est interdit, il faut prendre les 

mesures nécessaires pour l’indiquer clairement et, dans certains cas, empêcher 

physiquement cet accès par des barrières. Une tolérance peut être considérée comme 

une acceptation, avec toutes les obligations qui en découlent. 

Finalement, une entente ne protège pas contre une poursuite, mais peut avoir un effet 

sur le résultat du procès. L’entente sera soumise à l’évaluation du juge qui devra 

l’interpréter et rendre une décision quant à la responsabilité de chacune des parties. 

**** 

N’hésitez pas à nous contacter si vous avez des questions ou besoin de plus 

d’information. 

AssociaLEX Service juridique 

 
Par : Me Andrée-Anne McInnes, avocate 

 

 

ATTENTION : Le présent document a été conçu pour soutenir le RÉSEAU PLEIN AIR 

QUÉBEC dans le cadre de ses activités. Bien que l’objectif principal ici recherché soit 

de vous renseigner, le présent document contient de l’information juridique et ne peut 

être considéré comme étant une opinion juridique, chaque situation demeurant en soi 

unique. Devant toute incertitude ou si vous avez des questions, nous vous invitons à 

communiquer avec un professionnel afin d’éviter de signer un contrat ou tout autre 

document qui n’est pas adapté à votre situation. 

 

Le présent document a été préparé en juillet 2025 par le cabinet AssociaLEX Service 

juridique. 

 


